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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiaçomi. ) 

Audience du 2 janvier 1855. 

Usmewhh-e du quart, autorisée par l'art. 710 du Code 

de procédure civile, en matière de vente sur expropriation 

t'mcée est-elle applicable à l'adjudication sur Imitation 

ditre majeurs et mineurs ? (Rés. aff.) 

l
:
m Cour royale ne peut-elle pas refuser soit la preuve tes-

timoniale, soit la délation du serment sur l'existence d'un 

acte prétendu frauduleux , lorsqu'elle déclare en fait que 

cet acte , s'il a pu être projeté , n'a reçu aucune réalisa-

tion'! (Rés. aff.) 

La première de ces deux questions n'est pas neuve 

pouf la Cour de cassation , à laquelle elle a été plusieurs 

fois soumise, et diversement jugée par la chambre civile 

et par la chambre des requêtes. 

La chambre civile a décidé (arrêt du 18 novembre 1819) 

que la disposition de l'art. 710 du Code de procédure ci-

vile devait être limitée relativement à la surenchère du 

quart, au cas unique de vente sur expropriation forcée , 

et ne pouvait nullement s'appliquer à la vente sur licita-

tion entre majeurs et mineurs. 

La chambre des requêtes a, au contraire, jugé (arrêts 

des 4 avril 1827 et 18 mai 1850) que l'art. 710 était com-

pris dans le renvoi prononcé par 1 art. 905 , et que , con-

se'quemment , il était applicable , soit au cas de vente sur 

saisie immobilière , soit à celui de vente judiciaire entre 

majeurs et mineurs. Cette chambre, persistant dans son 

opinion , vient d'ajouter un nouveau monument à sa ju-

risprudence par l'arrêt que nous allons rapporter ci-après. 

Cependant, quoique cette jurisprudence paraisse devoir 

triompher en définitive, ii est à désirer, pour que les 

Cours royales n'éprouvent plus d'incertitude dans l'appli-

cation des art. %3 et 710 combinés entre eux , que la 

chambre civile soit bientôt mise à même de se prononcer 

de nouveau sur la question (1) ; mais elle ne pourra être 

saisie que sur le pourvoi d'un arrêt qui aura jugé en sens 

contraire de ceux rendus par la chambre des requêtes ; 

car il est à présumer que cette chambre continuera de re-

jeter les requêtes qui tendraient à contrarier sa doctrine 

et à faire prévaloir celle de la chambre civile. 

La Cour royale d'Agen , par arrêt du 14 août 1850, 

avait décidé qu'une surenchère faite par un sieur Fays-

SÛUS , sur une adjudication de biens immeubles entre 

majeurs et mineurs avait du être (comme elle l'avait été en 

™
l
) du quart du prix de vente, conformément à l'art, 

'lu du Code de procédure , et non du dixième , d'après 

fart. 2185 du Colle civil, 

wtte Cour avait en outre refusé d'admettre la preuve 

le avait été réduite au vingtième du prix par un acte 
«ferte entre les --
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co-licitans et le surenchérisseur. 
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nom du sieur Popie , que 15 (surenchère faite au greffe i 

était bien de 800 francs , montant du quart de l'adjudica- | 

lion ; mais que , par su.te d'un concert frauduleux entre 

le surenchérisseur et les colicitans, il avait été convenu que 

la surenchère serait réduite à 400 francs ; qu'ainsi c'était 

à l'aide du dol et de la fraude qu'on avait cherché à lui en-

lever le bénéfice de son adjudication. 11 avait demandé à 

établir la preuve de ce fait, et avait conclu à la délation 

du serment décisoire. On n'avait pas pu , disait-on, re-

fuser l'admission de cette preuve et le serment , sans vio-

ler ouvertement les art. 1553 et 1558 du Code civil. 

La Cour , sur les conclusions conformes de M. Tarbé , 

avocat-général, a rejeté ces deux moyens par les motifs 
dont la teneur suit : 

Sur le premier moyen , considérant que l'art. g65 du Code 

de procédure civile, relatif aux ventes judiciaires d'immeubles j 
indivis entre des majeurs et des mineurs , dispose que quant 

à l enchère , aux formes de l'adjudication et à ses suites , on 

se conformera aux articles 707 et suivans du titre de la saisie 
immobilière ; 

Que l'art. 710 est compris dans le renvoi , puisqu'il n'en est 
pas excepte'; 

Que cet article s'occupant des suites qu'une adjudication 

sur expropriation forcée peut avoir, dispose que toute per-

sonne pourra {aire une surenchère du quart sur le principal de 

la vente ; 

Que cette disposition élant rendue par l'art. g65, applica-

ble aux ventes judiciaires d'immeubles indivis entres des ma-

jeurs et des mineurs , il en résulte qu'à la suite de l'adjudica-

tion de ces immeubles, la surenchère du quart est également 

autorisée, et qu'eu le décidant ainsi , l'arrêt attaqué a fait une 

juste application de la loi; 

Sur le second moyen , fondé sur un prétendu traité fait avec 
le sieur Fayssous , 

Considérant que ce dernier a déclaré qu'il ne voulait pas en 

profiter dans le cas où il existerait ; enfin qu'il n'y a eu de sa 

part ni dol ni fraude , et que la Cour royale , en refusant , dans 

ces circonstances , d'admettre Popie à la preuve des faits par 

lui offerte, n'a violé aucune loi. 

(M. Demenerville, rapporteur.,— M" Desclaux, avocat. ) 

COUR ROYALE DE PARIS (l re chambre). 

( Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience du 4 janvier. 

Entre deux notaires intrumentaires , appelés , l'un par la 

veuve , l'autre par les héritiers , la garde de la minute de 

l'inventaire appartient-elle au notaire plus ancien, si d'ail-

leurs tel est l'intérêt des parties ? (Rés. aff.) 

La l re chambre de la Cour royale a rendu , le 22 août 

1851 , et en juillet 1852 , deux arrêts qui ont jugé, en 

principe , que la minute d'un inventaire appartient au 

plus ancien des notaires préser.s à l'acte : par le dernier 

de ces ar-rêls , rendu entre MM. de Larochefoucauld , 

elle a transporté la garde de la minute au plus ancien , 

bien qu'elle fût déjà en la posssesion de son confrère. 

Dans l'espèce nouvelle, M. Saint-Amand est décédé 

à Saint-Germain-en-Laye , laissant sa veuve usufruitière, 

domiciliée à Saint-Germain, et quatre héritiers, domi-

ciliés à Paris : la succession consiste en immeubles à Pa-

ris , et en mobilier à Paris et à Saint-Germain. Mmo V e 

Saint-Amand a choisi pour procéder à l'inventaire Mc 

Febvrier, notaire à Saint-Germain , et le Tribunal de 

Versailles , considérant qu'elle avait, par ses droits et sa 

qualité , le principal intérêt dans la communauté et dans 

la succession , a ordonné qu'en effet il serait procédé à 

l'inventaire à Saint-Germain par ce notaire, qui en garde-

rait la minute. 
Les héritiers Saint-Amand ont interjeté appel, et de-

mandé que la minute restât à M
c
 Froger-Deschesnes, no-

taire à Paris, choisi par eux, et plus ancien que son con-

frère de Saint-Germain. 

M
e

Dupin, leur avocat, a rappelé que les anciens sta-

tuts de la profession des notaires attribuaient au plus an-

cien de ces officiers présens à un inventaire la garde de 

la minute; que, d'après ces statuts , la veuve survivante 

avait le droit de choisir un notaire , mais sans qu'il en 

résultât pour cet officier le privilège de la garde de la 

minute, lequel était réservé au plus ancien ; que ces re-

Hemens, véritable charte de la profession , avaient été 

consacrés par ceux plus récens de la compagnie des no-

taires de Paris ; qu'une semblable disposition existait aus-

si Idans la loi pour la corporation des avoués de l
re

 ins-

tance ; et que la Cour avait pour jurisprudence désormais 

constante, de maintenir ce droit des doyens , comme le 

seul moyen d'établir l'égalité entre les membres d une 

même compagnie , et comme une sorte de consolation ac-
cordée à l'ancienneté. 

Indépendamment des arrêts de la Cour royale de Pa-

ris, ci-dessus rappelés, l'avocat a cité un arrêt de la Cour 

de Colmar , du o0 juillet 1825 , qui juge dans le même 

sens , encore bien que , dans l'espèce de cet arrêt , le tes-

tament eût été reçu par le moins ancien notaire, et que 

ce dernier représentât les parties qui avaient le plus fort 

intérêt dans la succession. 

En terminant , M
e
 Dupin a fait observer qu'en conser-

vant la minute au notaire de Saint-Germain, deux inven-

taires seraient nécessaires , l'un à Saint-Germain par ce 

notoire , l'autre à Paris par un notaire de cette ville ; tan-

dis qu'un seul inventaire pourra être fait par ce dernier 

d'abord à Pans , et ensuite par continuation à Saint-Ger-

main , où il a le droit d'aller instrumenter. 

>
 31" Ddangie , pour la veuve St-Amand, s'est efforcé 

d'établir que , d'après les anciens réglemens du notariat , 

attestés par Denisart , le conjoint survivant a le droit de 

choisir le notaire à qui doivent être confiés l'inventaire et 

la garde delà minute. Il a répondu aux arrêts cités de la 

Cour de Paris, qu'il s'agissait dans ces arrêts de contesta-

tions d'héritiers entre eux , et non entre les héritiers et 

la veuve, qui peut réclamer un privilège qui ne leur est 

pas dévolu. De son côté, d'ailleurs, M" Delangle a invo-

qué un arrêt de la Cour royale de Paris, de l'année 1808, 

dans un sens contraire à ceux de 1851 et 1852. 

M. Delapalme , avocat-général , a pensé que , dans ces 

sortes de questions , il convenait de s'en tenir à l'intérêt 

exclusif des parties , et , dans l'espèce , il a pensé que cet 

intérêt prescrivait de confier au notaire le plus ancien la 
garde de la minute. 

La Cour, considérant que l'intérêt des parties, dans l'espèce, 

est que la minute de l'inventaire reste au notaire de Paris , lieu 

du domicile des héritiers , delà situation des immeubles , et 

d'une porlion du mobilier à inventorier ; que d'ailleurs le no-

taire de Paris est plus ancien en office que celui de Saint-
Germain ; 

Ordonne que la minute restera à Froger-Deschesues, etc. 

COUR ROYALE DE PARIS (2
e
 chambre). 

(Présidence de M. Dehérain.) 

Audience du 8 janvier, 

Doil-on considérer comme dette de jeu la créa nce résultant 

de crédits ouverts peu- un buraliste de loterie à unjoueur'i 
(Rés. nég.) 

Nous avons , dans notre numéro du 6 de ce mois , rendu 

compte d'une affaire jugée à la 5
e
 chambre de la Cour, et 

de l'arrêt qui résout négativement cette question. 

La jurisprudence de la troisième chambre vient d'être 

confirmée par celle de la deuxième chambre , présidée 
par M. Dehérain. Voici les faits : 

M. Cavelier , ancien officier en retraite , fréquentait as-

sidûment le bureau de loterie , tenu par M"" veuve Le-

françois , à Versailles ; il faisait des mises considérables. 

Lorsque M. Cavelier n'avait pas d'argent pour ces mises, 

la buraliste lui ouvrait un crédit , et payait pour lui. En 

1827, Cavelier régla son compte avec M
mc

 Lefrançois , 

et souscrivit à son profit deux billets à ordre de 1200 fr. 

chacun , qui ne furent pas payés à leur échéance. M™" Le-

françois poursuivit Cavelier , qui fut condamné par défaut 
en 1" instance. 

Il interjeta appel , et devant la Cour M
e
 Huard , son 

avoué, a prétendu que les obligations dont on demandait 

le paiement avaient pour cause .-une dette de jeu, et que 

conséquemment M"
1
" Lefrançois n'avait pas d'action 

contre son client. 

M
e
 Landrin, avocat de M

mc
 Lefrançois, a soutenu qu'en 

principe ta loi n'avait en vue dans l'article 1965 que le 

joueur qui perd et le joueur qui gagne , et que c'est à ce 

dernier seulement qu'elle avait voulu enlever toute action : 

que le buraliste de loterie n'était pas un joueur, mais un 

tiers, qu'il ne courait aucune chance de perte ou de gain, 

et que l'administration seule supportait la perte ou retirait 
le profit. 

Que la buraliste ait fait des crédits au joueur, ou qu'elle 

ait prêté de l'argent pour jouer, peu importe, la question 

est la même : elle n'a fait qu'un prêt d argent , fort mal 

employé sans doute , mais à l'emploi duquel elle reste 
étrangère. 

Quant aux défenses faites par l'administration aux em-

ployés de se livrer à de semblables opérations , ce sont des 

réglemens particuliers entre elle et ses employés qui ne 



peuvent jamais engager ceux-ci vis-à-vis de* tiers et pro-
fiter à ces derniers. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 
Considérant qu'il résulte des faits et circonstances de la 

cause, que les billets en date des iojuin et 3o juillet 1827, en-
semble la lettre de change du i5 oct. suivant, qui de l'aveu de 
toutes les parties n'est que le renouvellement de l'un desdits 
billets; ont çfë souscrits par Cavelier pour avances à 
par la veuve L par 

le es courant de 1 8 

lui laites 
rànçois à raison de mises à la loterie faites dans 

ar Cavelier ; s 1,027 p; 

Que de semblables avances faites à un joueur par une per-
sonne qui ne prend aucune part dans les chances du jeune 
constituent point une créance pour cause de jeu à raison de 
laquelle la loi n'accorde aucune action ; 

' r ~ .&3H1ADK1 îi Confirme. 

COUR ROYALE DE PARIS (3« chambre). 

(Présidence de M. Lépoitevin.) 

,
 a

 Audience du 19 décembre. 

V Le» créances privilégiées, ou seulement prétendues telles 

par Us titulaires, doivent-elles être comprises dans la 

masse sur laquelle doivent être calculés les t ois quarts de 

la totalité des sommes dues, voulus par l'art. 519 du Code 

de commerce, pour la validité du concordat? (Non.) 

£" L'opposition à l'homologation d'un concordat ne peut-

elle être formée par les syndics de la faillite que dans leur 

intérêt privé , et non comme représentant la niasse , et , 

par suite , doivent-ils être condamnés aux dépens en leur 

nom personnel, si leur opposition est rejetée'! (Oui.) 

Aprè« la faillite du sieur Marsaux, un sieur Lessard s'était 
prétenrlu créancier privilégié sur le mobilier industriel dé 
Marsaux pour une somme de 25,557

 et ava
'
1
 signifié sa de-

mande en privilège à l'agent de cette faillite. 

Depuis, il n'avait été donné aucune suite à celle demande, 
ni de la part du sieur Lessard, ni dé la part des sieurs Bonrget 
et Loysel , syndics provisoires, 

Entin,les créanciers cbirographaires de Marsaux avaient été 
convoqués , et un concordat avait été signé entre eux et le failli, 

Mais les syndics, les sieurs Bourget et Loysel, s'étaient op-
posés à l'homologation de ce concordat sur le motif que la 
créance du sieur Lessard n'avait pas été comprise dans la masse 
sur laquelle devaient être calculés les trois quarts en sommes, 
et qu'en y comprenant cette créance , les signataires du con-
cordat ne réunissaient pas les trois quarts en sommes, condi-
tion exigée , à peine de nullité, par l'art. 5ig du Code de com-
merce pour .la validité du concordat. 

Un jugement du Tribunal de commerce de Paris avait écarté 
cette opposition par cette considération que la prétention de 
privilège élevée par Lessard, et sur laquelle les syndics avaient 
à s'imputer de 11 avoir pas fait statuer, avait été un juste motif 
pour qu'il ne dût pas voter en raison de sa créance, et pour 
que cette créance ne fût pas comprise dans la totalité' des som-
mes sur lesquelles devait être calculée la majorité des trois 
quarts. 

Mais tout en condamnant les syndics aux dépens, il les avait 
autorisés à les employer en frais de syndicat. 

Ce jugement avait été l'objet d'un appe! principal de la part 
vies syndics , et d'un appel incident par Marsaux, quant à la 
disposition ordonnant l'emploi des dépens en frais de syndicat. 

M" Nouguier, avocat des syndics , disait : « Deux con-
ditions sont exigées par l'art. 519 du Code de commerce 

Eour la validité d'un concordat : 1° la majorité en nom-
re des créanciers ; 2° les trois quarts en sommes calculés 

sur la totalité des sommes dues, selon l'état des créances vé-

rifiées et enregistrées conformément à la section 4 du chap. 7, 
Or , aux termes des art. 501 et suivans du même Code , 
formant cette section 4 , toutes les créances sans distinc-
tion , hypothécaires , privilégiées ou simplement chiro 
graphaires , sont soumises à la vérification et à l'affirma-
tion , et dès lors , puisqu'aux termes de l'art. 519 , les 
trois quarts en sommes doivent être pris sur l'état des 
créances vérifiées et affirmées, la conséquence nécessaire 
est que l'on doit comprendre dans la masse sur laquelle 
doivent être calculés les trois quarts , les créances privi-
légiées , et à plus forte raison les créances simplement 
prétendues privilégiées. 

» L'art. 520, suivant lequel les créanciers hypothécaires 
et ceux nantis d'un gage , n'ont pas voix dans la délibé-
tion relative au concordat , ne saurait modifier cette in-
terprétation, soit parce que cet art. 520 n'exclut point les 
créanciers privilégiés, qui sont dans une catégorie toute 
différente de celle des créanciers hypothécaires ou nantis 
d'un gage , soit parce que , dût-on les comprendre dans 
l'exclusion portée par cet article , il n'y aurait aucune 
contradiction entre ces deux articles, car il n'implique 
point que les créances hypothécaires, nanties ou privilé-

Î
|iees , soient comprises dans la totalité des créances sur 
esquelles doivent être pris les trois quarts , ce qu'exige 

l'art. 519, et que cependant les porteurs de ces créances 
ne soient pas admis à voter dans la délibération relative 
au concordat , comme le veut l'art. 520. » 

Me Martin , avocat de Marsaux , défendait la décision 
des premiers juges contre l'appel principal , mais il en 
demandait la réformation dans la disposition qui autori-
sait les syndics à employer les dépens auxquels ils avaient 
été condamnés en frais de syndicat : des syndics, disait-
il , qui croyaient devoir formel' opposition à l'homologa-
tion d'un concordat, ne pouvaient évidemment agir qu en 
leur nom personnel : ils ne pouvaient représenter dans 
cette action ni le failli qui était leur adversaire direct , ni 
les créanciers dont les vœux légalement manifestésétaient 
contraires à la nature de l'action intentée. 

M. Avlies, substitut du procureur-général, démontrait 
jusqu'à l'évidence que les termes généraux de l'art. 519 
devaient être nécessairement modifiés pour l'art. 520. 
c Supposez, disait ce magistrat, une faillite dans laquelle 
il y aurait ^00,000 fr. de dettes hypothécaires ou privi-
légiés, et seulement 100,000 f. de dettes chirographaires; 
il est évident que dans ce cas, si l'on adoptait le système 
des appelans , il y aurait impossibilité absolue d'arriver 

( 336 ï 

à un concordat, parce qu'il serait impossible de réunir les 
trois quarts en sommes , les créanciers hypothtc; 1res ou 
privilégiés ne devant point être appelés aux <lc oua-
tions ; il faut donc conclure de cette impossibilité, que ws 
créances privilégiés ne doivent pas être comprises uan» « 
masse des sommes sur lesquelles doivent être, calcules 11 

trois quarts. » . , . . ■ 
C'était la, il faut le dire, la vraie-raison de décider u 

première question. 
La seconde était sans difficulté. 

Aussi la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, 
a confirmé. 

Audience du 29 décembre. 

La femme dont l'hypothèque légale a été purgée^ peut-elle 

néanmoins se présenter à l' ordre, ' et doit-elle être collo-

quée à la date de son hypothèque'! (Oui.) 

Cette question si grave et si controversée vient d'être 
décidée affirmativement par la 5" chambre de la Cour, 
nonobstant plusieurs arrêts contraires de la Cour (le cas-
sation. Ce n est, au surplus, que la confirmation de la ju-
risprudence de la Cour de Paris. 

Nous croyons inutile d'analyser ici les moyens plaidés 
de part et d autre, parce qu'ils'sont généralement connus, 
et qu'ils ont été recueillis dans la Gazette des Tribunaux 

et dans tous les autres journaux de jurisprudence aux-
quels nous renvoyons. Nous nous bornerons à donner le 
texte de l'arrêt : * 

La Cour, sur les plaidoiries de M' Leroy, avocat des époux 
Amyet delà veuve Leloup, créanciers subrogés dans l'hypothè-
quelég*le de la femme Cballu ,et dé M* Cofmct-d'Aage, avocat 
des sieurs Lecterc, Bertin et Montagne, cessiounaircs du sieur 
Charles Leloup, créancier hypothécaire du sieur Challu, et sur 
les conclusions conformes de M. Aylics, substitut du procu-
reur-général ; 

Considérant qu'aux termes de l'art. ai35 du Code en il 
l'hypothèque légale de la femme pour raison de sa dot et de 
ses conventions matrimoniales, existe indépendamment de 
toute inscription , à compter du jour du mariage, sur les im 
meubles de son mari ; que celle disposition générale et abso'ue 
ne pourrait cesser que dans le cas où le légi lateur y aurait fait 
une exception expresse ; 

Considérant qu'il résulte de la combinaison des art. 2194 et 
2ig5 du même Code , que le défaut d'inscription de la part de 
la femme, n'empêche pas d'affranchir l'immeuble de l 'hypo-
thèque légale de la femme qui le frappait , et que dès lors l 'ac-
quéreur qui a rempli les formalités prescrites par lesdits ar-
ticles, n'a plus à c raindre le recours de la femme sur cet im 
meuble ; qu'il résulte de ces diverses dispositions que le légis-
lateur a eu en vue la sûreté de l'acquéreur, la conservation des 
droits de la femme et la facilité de l 'aliénation des immeubles 
du mari ; 

Considérant que le mode de purger les immeubles n'a été 
établi qu'en laveur de l'acquéreur, et ne saurait profiler aux 
créancie s qui y sont étrangers , puisque les actes qui out pour 
but d'y parvenir , se font hors rie leur préseuce et sans qu'il 
leur en soit donne' communication ; que les créanciers ne 
peuvent se plaindre d'avoir été trompés , puisqu'ils ont connu 
ou dû connaître que l'immeuble sur lequel ils ont pris inscrip 

tion , était grevé de l'hypothèque légale de la femme qui était 
dispensée de toute inscription ; que l'existence ou l'absente de 
cette inscription ne peut être d aucune utilité pour les créan-
ciers , puisque leur position et leurs droits restent les mêmes , 
et que par conséquent ils ne peuvent se prévaloir de l'omission 
de l'inscription pour faire prononcer à leur profit Contre 1 
femme une déchéance qui n'bxis'e pas dans la loi ; qu'ainsi 
tant que le prix de l'immeuble v endu est entre les mains de 
l'adjudicataire, et que la distribution n'en est pas frite, la 
femme, quoiqu'elle n'ait pis pris inscription, peut toujours se 
présenter à l'ordre pour s y faire co!loquer,et réclamer le rang 
que lui assigne son hypothèque sur le prix qui représente l'im-
meuble; 

Considérant que , si les époux Amy et la veuve Leloup , su-
brogés dans l'hypothèque légale de la femme Challu , n'ont 
pas pris inscription , soit avant, soit depuis l'adjudication rie 
l'immeuble dont le prix est li distribuer , ils se sont présentés 
à l'ordre avant la clôture, V ont produit leurs titres, et ont de-
mandé à être colloqués d'après la priorité de rang que leur 
conférait la nature de l'hypothèque légale de la femme Challu; 
que c'est donc à tort que" leur collocation a été rejetée par le 
règlement provisoire et par les premiers juges , infirme ; au 
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principal , ordonne que les créanciers subrogés dans l'hypo-
thèque légale de la femme Challu seront colloqués dans l'ordre 
à la date de ladite hypothèque, et pour le montant des sommes 
auxquelles ils justifieront avoir droit comme étant au nom de 
la femme Challu. 

Voici les motifs du jugement infirmé : 

Attendu que, si , pour la sûreté de leurs reprisés et conven-
tions matrimoniales , la loi accorde aux femmes sur les biens 
de leurs maris, une hypothèque qu'elle n'astreint pas à la 
formalité ordinaire de l'inscription , elle a voulu que, lors rie 

la vente des immeubles soumis à cette hypothèque et lorsque 
le mari se trouvait dessaisi de la propriété , la f cm rite pût faire 
reconnaître ses droils sur l'immeuble , et que , pour cet effet 
elle a prescrit les formalités contenues aux art. 2u>3 aïoiet 
2195 du Code civil;

 J
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sieurs d'entre eux. Parmi eux se trouvaient le 
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rendu compte dans le temps, accorda une 'ctoT**** 

de 600,00iLfr. contre l'ex-Hoi Charles X.
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En vertu de ce jugement , les héritiers de ta Rail 

fait saisir imniobilièrement l'usufruit des bois d °
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duc de Berri, etc. Un jugement a ordonné la com—
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de cette saisie immobilière en vente sur publicatin 
Neuf préfets , dans les départemens desquels m 

sont intervenus, au nom S 
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tués les bois dont s agit , sont intervenus, au nom ri rï 
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Charlcs X à la couronne 

maine de l'Etat. C'est au milieu de ces prétentii 
pectives que l'affaire s'est présentée devant le Xt 
audience des saisies immobilières. 

- Dans cet élat de choses , les héritiers Magon de ]
a 

ont présenté un projet de jugement, par lequel h%% 

l'adjudication définitive rie l'usufruit ' 

' f» 

que par suite de 1 observation de ces formalités, 
iorsque les inscriptions n'ont pas été requises dans les délais 
voulus , elle dispose que toutes les hypothèques sont éteintes • 
qu il suit delà que tous les effets qui y sont attachés et spécia-
lement celui d'être payé sur le prix, seul objet de son intérêt 
sont éteints avec el e, l'art. 2i(j6 du Code civil n'accordant le 
droit de suite sur les ium eubles qu'aux créanciers agitant en 
\erlu d'un privilège ou d'une inscription ; 

Attendu que la loi n'a créé aucune exception relativement 
au prix en faveur des créanciers ayant une hypothèque léawle • 
que si telle avait été son intention , ses effets étant exorb'îtaiis 
du droit commun et constituant un véritable privilège elle en 
aurait fait l'objet d'une disposition spéciale. 

On annonçait , dans les plaidoiries de cet te cause que 
la Cour de cassation , qui jusqu'à présent a 'nmé la ques-
tion dans le sens opposé à l'arrêt qu'on vient de rapporter 
avait néanmoins admis récemment un nouveau pourvoi 
sur cette importante question, et qu'on pouvait induire 
de cette admission un changement dans la jurisprudence 

aurait ordoam 

nant à Charl. s X. pour le prix en provenant être d 

caisse ries dépôts et consignations , aux droits de qiù|| 
tiendrait. 

Le 27 décembre, lors du premier appel de la ni» 
M. le président demanda à l'avoué du domaine s 'il ^! 

sentait au jugement présenté en projet , et s'il gjngj, 
dispositif. Sur cette interpellation, M

e
 Bonnet, avocat du 

domaine , répondit que l'Etat s'en rapportait simplement! 
justice. Mais M. l'avocat du Roi Desciozeaux insistai) ,, 
tique des conclusions par écrit fussent déposés par le 4 
maine. 

Prenant alors la parole, M
e
 Bourgain , avocat des li 

ritiers Magon de la Ballue, exposa au Tribunal lesmoii;, 
qui devaient le déterminer à adopter le projet de juge-
ment qu'il proposait. 

■Suivant lui , il élait intéressant pour la tranquillité f\Mm 
que les biens du roi Charles X fussent vendus le plus toi pi> 
sible ; que l'Etat lui-même avait intérêt à cette vene , puisqut 
l 'usufruit pouvait s'éteindre d'un moment à l'autre. Charles J 
étant fort âgé. Enfin l'avocat citait à l'appui de ses observation-
les articles 3 et 5 de la loi dite Bricqueville , et soutenaii 5 
en résultait que les biens de Charles X devaient èlre vewlt-
à la requête rie ses créanciers , et que les droits du datif 
devaient être seulement réservés sur le prix. 

Après ces explications , le Tribunal , sur la demande 
de M. l'avocat du Roi , a remis la cause à huitaine, pour 

que des conclusions écrites fussent déposées par le do-
maine , et que les pièces lui fussent communiquées. 

A l'audience du a janvier , ce magistrat s'est fortement 
opposé à l'admission du projet de jugement. Après s'être 
étonné que l'Etat s'en rapportât à justice, il s est livre ^ 
une discussion approfondie sur la question de savoir i | 
jugement sollicité par les héritiers Magon de la Ballue était 
nécessaire ; s'il pourrait avoir un résultat avantageux]» 
les parties. Il a soutenu qu'il n'était pas nécessaire, m 
que l'affaire était en état , et il a demandé pourquoi I* 

désertait l'audience au fond. « En droit , a dit l'organe 
du ministère public , le Tribunal nepeut rendre un f«i 

jugement , qui ne serait autre chose qu'une autorisa» 
donnée par lui au domaine d'aliéner un bien , ce qui." 
peut se faire qu'en vertu d'une loi. Il suit de là que W 
gement n'aurait aucun effet , puisqu'on ne pourrait M ' 

ter l'usufruit avec sûreté, l'Etat ayant toujours le «wg 
revenir sur une aliénation faite sans l'autorisation u'f 

lative. » M. l'avocat du Roi , en terminant, a sooteWf 
la loi Brkqueville n'était qu'une loi politique qu; n -ij 

aucune force dans le droit civil , et que quand Wf>-

la considérerait comme loi civile, i! résultait de son 

nomie , qu'elle avait conservé les droits de lulat > 

seulement sur le prix des biens de Charles A ,
 ma 

les biens possédés par l 'ex-Roi. 

Le Tribunal, conformément à ces conclu: uns» , 
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Audience du d janvier. 
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S I)' V.NDLAW CONTRE LA MAISON VIiVXENT NOLTE. 

; BA
^- ARMEMBNS POUR LE DUC DE BuLNSWlCK. 
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nî S exposé les faits suivans : 
i li e de Drunswick avait été dépouillé de la souve-

' ' ne ses ancêtres lui avaient transmise. Un acte 
rai»

ote
 ^ anpai tient pas de qualifier, transféra la couronne 

" i •' son frère. Le prince déchu vint chérchêï' Un re-
1 ■ 1 le sol hospitalier delà France. Comme ou le pré-
^ h en l'auguste proscrit tournait toules ses pensées 
>■*'

 n
,
0V

ens de rentrer dans ses états, Mais il ne pou-
su!' •<? .

cu
per personnellement des préparatifs nécessai-

*aoS exciter les soupçons de la diplomatie. Il dut 
jf' >ier les veux sur un homme capable et digne de sa 
ftJjM-L U fit choix de M. le baron Guillaume d'And-

m conseiller intime de légation , qui 

I 

avait ete son 
dans la bonne fortune, et qui se montrait fidèle dans 

Mversité! M. d'Andlaw prêta sa signature, et servit 
rtermédiaire dans les marchés que le duc de Bruns-

Vk voulait passer avec divers fournisseurs français pour 
o juiper une petite armée , qu'il destinait à la conquête de 

tnii duché. 

t
 L'ami du prince se trouva notamment en rapport 

jecH. Vincent Nolte, qui est bien connu comme s'oc-
tnnânt de fournitures militaires. Dans le mois de juin 
I8w, ii intervint entre M. le baron d'Andlaw et le né-
maanlde Paris un traité, par suite duquel ce dernier 

Drape» 5 livrer, le 1
er

 septembre , pour le service 
du duc de Brunswick, 5000 paires de souliers, 4800 
. u ,.i „ c AMI) mhernes . 4800 havre-sacs avec leurs scb#s> 480" gibernes , 4800 havre-sacs avec leurs 
courroies, 2 canons, 5000 fusils, 2000 gargousses , 
300,000 cartouches d'infanterie , le tout conforme aux 
objets de même nature employés dans l'armée française. 
M. d'Andlaw paya comptant 50,000 fr. , et s'engagea à 
déposer dans une maison de banque dé Paris , avant le 
T août , une somme de 101,912 fr. pour le complément 
dis fournitures que devait effectuer M. Vincent Nolte. 
il fut convenu , sous la religion du serment , que le traité 
M mit tenu secret , et que les armes et munitions ne pour-
raient servir qu'en Allemagne. M. d'Andlaw remplit tous 
ses engagemens avec la plus scrupuleuse exactitude. 

• Le 51 juillet , il déposa les 101,912 fr. chez M. Lego, 
banquier à Paris , rue de la Verrerie , n° 40 , lequel en 
expédia un reçu et déclara tenir les fonds à la disposition 
de M. Vincent Nolte. Le même jour, une lettre, chargée 
à la poste, avertit M. Nolte de' l'existence du dépôt. On 
n'employa pas la forme d'une sommation extrajudiciaire, 
parce que, comme on l'a dit, la convention devait rester 
secrète. 

«Cependant M. Nolte ne confectionna rien , ne livra 
rien, u police fut informée de l'achat des objets d'équi-
pement et d'armement. M. Gisquet notifia à M. d'Andlaw 
fi ne permettrait pas la sortie dé France des armes et 
projectiles. Il parait qu'on craignait que ces munitions ne 
reçussent une autre destination que celle qui était indi-
quée ostensiblement. On se sertit de ce prétexte pour 
«puiser violemment le duc de Brunswick du terri-
toire français. Dans ces conjonctures , M. d'Andlaw 
ont prévenir M. Nolte que le marché ne pouvait re-
cevoir son exécution relativement aux canons , fu-
™*J Poudres , et qu'on ne lui demanderait que la li-

des objets d'équipement, que la police voulait 
wn-considérer comme marchandises exportables. Mais 
tt iNoIte :i refnco n .,tri^„.,:„..„™„„, n ..»■.*><> h_ 
Maison. Il 

a refusé catégoriquement de faire aucune li-
ne veut pas fournir de marchandises, et il pré-

k
^ garder les 30,000 fr. qu'il a récusa valoir. La jut. 

M M-1rait tolérer un Pareil abus. 
i..dAndiavv conclut donc à ce que M. Vincent Nolte 
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 1 AUT 'UL D,T-°N ' AVOIR

 1
a
»' fl'exécuter le marché 

au mois de juin , et parvenir en realite à en éluder l'ac-
con.phsscnient. De la sorte, on obtiendra de M. Nolte les 
<>O,000 francs nu on lu. a versés. On inventa donc un pré-

tendu dépôt de 101,912 francs chez un MX "O
 P

qui 
peut cire très probe , très solvable pour ceux qui 
le connaissent, mais qui n'est pas une notabilité 
commerciale , et qu un étranger peut, sans lui taire 
injure, regarder comme n'offrant pas toute la sécu-
rité désirable pour un dépôt de 101,912 fr. Puis on adres-
sa par la poste , à M. Nolte , une lettre chargée , sipnée 

par un M._ Vergnaud, se qualifiant d'ancien avoue', et 
dans laquelle on annonçait le dépôt chez M. Lego II ré-
sultait de ce mode de procéder, que Al. Nolte n avait au-
cune certitude de loucher la somme déposée , car le dé-
positaire ne contractait envers lui aucun engagement et 
rien n'attestait la réalité du dépôt. Le défendeur voulut 
mettre M. d'Andlaw à bout et le constituer en état fla-
grant de mauvaise foi. 

« Ce conseiller de légation avait demeuré successive-
ment à Paris dans divers hôtels garnis. On le suivit à la 
piste d'hôtel garni en hôtel garni ; enfin on parvint à dé-
couvrir qu'il demeurait instantanément à Fontainebleau 
ou dans les environs. M. Nolte lui fit sommation , à la 
date du 7 juillet, de déposer les 101,912 francs d'une ma-
nière sérieuse et positive dans une maison de banque 
connue , telle que la maison André et Cottier. Si le dé-
pôt eût effectivement existé chez M. Lego , il était facile 
de le retirer des mains de celui-ci et de le confier aux 
autres banquiers. Il y aurait eu sécurité complète pour 
le fournisseur comme pour le diplomate. M. d'Andlaw 
n'en fit rien. U devint dès lors manifeste que l'agent du 
duc de Brunswick n'était pas en état de payer la mar-
chandise qu'il avait achetée. Le vendeur dut donc s'abste-
nir de toute livraison. C'est lui seul qui a droit à 50,000 
fr. de dommages-intérêts; car il a fait des dépenses énor-
mes pour l'exécution de la commande, et on le prive de 
bénélices imporlans. » 

Le Tribunal, 

Attendu que des débats et des explications fournies à l'au-

dience , il résulte la preuve que, nonobsiant la somme de 

5o,ooo fr., qui avait été versée à litre d'avances sur les mar-

chandises que devait confectionner et livrer Vinc nt Nolte, le 

baron d'Andlaw s'était engagé en outre à déposer dans une 

maison de banque de toute sûreté une autre somme de 101,912 f, 

pour le complément du prix desdites marchandises; 

Attendu que si, sur le cb ix de la maison de banque dépo-

sitaire, les parties n'ont pu se mettre d'accord , Nolte a fait 

tout ce qu'il a pu pour constituer son adversaire en demeure ; 

que d'Andlaw , en gardant le silence sur la sommalion du y 

juillet , n'était pas fonde à exiger la livraison; 

Mais attendu que les conventions, dont excipent les parties, 

ne s'expliquent pas sur K s dommages-intérêts , en cas d'inexé-

cution; que dès lors l'article n5'2 du Code civil ne saurait 

recevoir d'application dans la cause ; 

Par ces motifs, résilie les conventions d'entre les i arties , et 

arbitrant les dommages-intérêts dûs àNolte, les fixe à2o,ooof.; 

en conséquence condamne ledit Nolte à restituer à d'Andlaw 

la somme de 3o,ooo f. ; autorise ce dernier à retirer le dépôt 

de 101,912 f. , s'il existe ; partage les dépens ; ordonne l'exé-

cution provisoire, mais à la charge par le demandeur de four-
nir caution. ; 

TRIBUNAUX ETRANGERS. 

ivratson consommée. On conçoit 
n'eût "

,le Cô
ndition essentielle et sans laquelle le 

> Maisîe \
P S

,
eu ,i(

'
u

-
I

S
r
r
ojets b !'L

 Hrun
swick ne tarda pas à abandonner 

r '' Panant nl116^.' et ses
 «

4
vcs d'ambition ; toutefois, 

•P
r
er

sr
,
sf

.
)n

,^ assi,.
t
te pacifique, le prince songea à 

lue ses idées guerrières avaient con-
II voulut avoir recours à la ruse 

a8*ns d'affaires. 
se 

ANGLETERRE. 

Accusation d'assassinat. — Deux hommes morts à l'occasion 
d'un cerf. 

Le 19 novembre dernier il y eut à Enfield , près de 
Londres , une grande chasse au cerf : l'inEocent animal 
contre lequel s'acharnaient tant d'hommes , tant de che-
vaux , et des meutes nombreuses , fut enfin forcé près 
de la ferme de Walker , et déchiré encore vivant par les 
chiens. La curée de rigueur , pour terminer ce barbare 
divertissement , fut donnée , suivant la manière accoutu-
mée , en présence d'un grand nombre de dames accou-
rues dans leurs calèches découvertes. De jeunes paysans 
furent employés pour dépecer le cerf : comme ils n'avaient 
point de couteau de chasse, un d'eux , William Johnson , 
emprunta le couteau du fermier Moles ; il mit en réserve 
le bois , les morceaux d'honneur , et livra aux chiens af-
famés une partie des chairs encore palpitantes. On lui 

donna pour récompense la fressure du cerf et deux shel-
lings ; |scs camarades reçurent aussi un slielling chacun , 
et tous ensemble allèrent se régaler dans une taverne avec 
de la bière et du vin. On joua aux dés ; le sort favorisa 
un jeune garçon de ferme , nommé Danby , lequel , en 
deux ou trois heures de temps , se trouva avoir gagné 
presque tout l'argent des convives. 

Les villageois ne se séparèrent pas moins bons amis ; 
Danby resta avec deux autres qui l'emmenèrent dans un 
cabaret , et achevèrent de lui faire perdre la raison en le 
faisant boire outre mesure. 

Le lendemain , le malheureux Danby fut trouvé assas-
I siné dans un fossé : près de lui se trouvait le couteau em-
' prunté pour la curée du cerf. D'après cet indice , on ne 

douUi point (tue William Johnson ne tût un des auteurs 
du crime. 1! lut arrêté ; son pantalon et d'autres parties 
de ses vètemens se trouvèrent ensanglantés. Un autre vil-
lageois , Samuel Fare, a été trouvé porteur d'effets ayant 

appartenu à la victime. 
D'aprèsdes charges aussi accablantes, Johnson et rare 

ont été mis tous deux en jugement aux assises de Old-
Bailey le premier comme auteur , le-second comme coin-
nliée 'd'assassinat, avec réserve contre Fare de le pour-
suivre pour recel d'objets volés avec violence sur un grand 

^F'ire soumis le premier au débat, a été acquitté sur le 
principal chef d'accusation. Mais il subira sous peu un 

Se
ToLson!Tugél'i son tour, a protesté hautement de son 

innocence ; il a dit que le sang trouvé sur lui provenait 
du cerf dépecé , qu'il avait en effet emprunté le couteau 
de Moles , et croyait l'avoir rendu , et qu il se pouvait que 
ce couteau, ramassé par une autre personne, eût servi 
d'instrument au crime sans qu'il fût coupable. 

De nombi eux témoins ont été entendus sans que John-
son pût combattre leurs impositions, car il n'y avait contre 
lui aucune déclaration directe de visu. Nous avons déjà 
tait remarquer qu'en matière de grand criminel les plai-
doiries des avocats sont interdites devant les assises 
d'Angleterre ; mais l'accusé a le droit de parler tant qu'il 
lui plaît , et il arrive souvent que son défenseur lui pré-
pare un discours écrit. Telle a été la position de Johnson; 
il a lu, avec le ton convenable, la justification composée 
par son défenseur. L'auteur de ce discours cherchait â 

démontrer qu'il n'y avait contre Johnson aucun indice 
réel, et qu'il n'aurait pas même été mis en accusation si 
les témoins n'avaient été influencés à leur insu par l'opi-
nion générale , quoique erronée, qui le faisait considérer 
comme le principal auteur du forfait commis à Enfield. 
Ses efforts ont été superflus , William Johnson a été dé-
claré par le jury , après deux heures de délibération # 
coupable d'assassinat commis de guet-à-pens sur la per-
sonne du jeune Danby. 

Le recorder a prononcé contre Johnson la sentence dé 
mort, en lui disant qu'il n'avait aucune grâce à attendre, 
qu'un pieux ecclésiastique serait chargé de le préparer au 
moment fatal , qu'il assisterait dimanche à l'office divin , 
tel qu'on le célèbre d'après la liturgie anglicane pour les 
condamnés , et que lundi matin il serait pendu et étranglé 
jusqu'à ce que mort s'en suivît. Le magistrat a ajouté que 
néanmoins son corps ne serait point livré au scalpel des 
anatomistes, mais inhumé dans le cimetière delà prison,. 

Jolinson a entendu avec assez de fermeté cette condam-
nation , moins terrible peut-être encore par sa gravité 
que par les détails accessoires dans lesquels la loi et fusage 
obligent le juge d'entrer. 

Johns' n est un jardinier àgéde vingt-neuf ans ; Danby 
sa victime , n'en avait pas dix-huit . Une chasse à la grosse 
bêle a été l'occasion de cet événement , qui coûtera la vie 
à deux hommes , et qui entraînera peut-être contre Fare 
la peine de la déportation à Botany-Bav. Tous trois vi-
vraient encore tranquilles , s'il n'avait pas pris fantaisie 
à un riche propriétaire de courre le cerf à la tête d'une 
nombreuse et brillante compagnie. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— On nous écrit de Douai : 

« Une foule inaccoutumée remplissait , samedi dernier, 
la salle d'audience du Tribunal de première instance. Il 
s'agissait d'une action dirigée par M. Dhérin , cultivateur 
et propriétaire à Douai , contre M. de Guerne, maire de 
cette ville , en raison d'un soufflet que celui-ci lui avait 
inféré. 

» Voici les faits , tels qu'ils ont été rapportés par les té-
moins. La ville de Douai a un procès contre le sieur Dhé-
rin , qui prétend que le pavage de la rue des Canonniers 
a nui à sa propriété , en faisant écouler les eaux de la 
voie publique sur son terrain. Une expertise , ordonnée 
par justice avait eu lieu, et le maire, en oa qualité, v as-
sistait. Il mit en avant un fait , qu'il élisait tenir de Dbérin 
lui-même , et qui fut dénié par celui-ci. M. le maire, in-
sistant sur son allégation, Dhérin répondit qu'il en avait 
menti. Aussitôt , un violent soufflet fut appliqué par le 
maire à son interlocuteur. Les témoins de la scène se 
jetèrent entre les deux adversaires , et l'affaire en resta 
là. 

» Dhérin assigna M. le maire en police correctionnelle , 
et lui demanda 10,000 fr. de dommages-intérêts. Une dé-
marche amiable , faite près de Dhérm par ce fonction-
naire , n'ayant pas produit de résultat , l'affaire fut por-
tée à l'audïence. 

» Après des plaidoiries fort animées , de M" Laloux, 
avocat du plaignant , et de M" Danel, avocat du prévenu , 
le Tribunal, conformément aux conclusions de M. le pro-
cureur du Roi, a écarté la fin de non recevoir résultant 
de l'art. 75 de l'acte du 22 frimaire an VIII , qui ne per-
met pas de traduire en justice un agent du gouverne-
ment pour crimes ou délits commis dans l'exercice de ses 
fonctions , sans autorisation préalable , et a condamné M, 
de Guerne en 50 fr. d'amende, et250fr. de dommages-
intérêts envers le plaignant. » 

PARIS . 9 JANVIER. 

— On sait que clans le courant de l'année dernière, 
ME Forqueray , notaire , disparut de son domicile /lais-
sant un déficit* considérable dans sa caisse et dans les dé-
pôts qui lui avaient été confiés. Depuis il a été même recon-
nu qu'il avait été jusqu'à commettre des faux pour s'ap-
proprier diverses valeurs. Entre autres faits , il avait eu 
l'audace de produire des extraits de procurations simu-
lées et sans existence , et à l'aide de ces pièces, de faire 
transférer et toucher à son profit des rentes sur l'Etat, 
en 5 et en 5 pour cent, montant à plus de 409,000 fr. dé 
capital. M. le comte de Pancemont et M. le marquis de 
Lom encourt , ses ciiens , au prejuaice desquels avaient 
eu lieu ces faux , ont formé contre lui une demande en 
restitution des sommes perçues : mais sentant bien le peu 
de garantie que leur offrait un homme en déconfiture com-
plète et en fuite, ils ont cru pouvoir exercer en même temps 
leur recours i" contre M' Clairet et Mc Guérinet, notaires, 
qui avaient signé en second , suivant l'usage, et de con-
fiance , les extraits de procurations prétendues en vertu 
desquels les transferts avaient eu lieu ; 2° contre MM. 
Isot et Lechat, agensde change, qui avaient certifié aux 
transferts , sur le vu de ces prièces , et enfin contre le Tré-
sor royal , qui les avait acceptées pour bases de la muta-



man , étranger d'origine , en faisant une 

élevant à 50,000 fr., avait présenté pour 

tion de propriété. Indépendamment des demandes prin-

cipales , des actions en garanties réciproques mit été for-

mées par les agens de change contre les notaires en se-

cond , et par ceux-ci contre le sieur Forqueray, cause de 

ces involutions et de ces débats. 

Les plaidoiries ont commencé hier, à la l re chambre du 

Tribunal , présidée par M. Delahaye. 

Plusieurs notaires et agens de ehange, intéressés vive-

ment par le résultat des questions graves et variées que 

soulève ce procès , assistaient à cette audience , où 

l'on a entendu Mc Gairal, avocat de M. de Pancemont, 

l'un des demandeurs , et M" Mermilliod , avocat de la 

masse des créanciers de M. Guerinet , qui lui-même est 

tombé depuis en déconfiture, mais auquel on ne, reproche 

aucun acte entaché de falsification. 

Nous rendrons compte avec détail de ces discussions 

. importantes , qui ont été continuées à huitaine pour en-

tendre Mcs Bonnet , avocat du Trésor ; Parquin et Baro-

che , avocats des deux agens de change en cause ; Vati-

mesnil, défenseur de M. le marquis de Louvencourt , et 

Dupin jeune , avocat de Me Clairet , notaire. 

' — M. Lemm 

surenchère s'élev 

cautions M. et M
me

 de Luvnes , propriét ii'r JS d'un im 

meuble valant 200,000 fr.; il n'avait pas notifié l'acte de 

dépôt des titres. L'adjudicataire a attaque , pour ce mo-

tif, la surenchère; il a fait valoir aussi deux autres moyens 

tirés 1° de ce que Mm' de Luynes n'avait pas capacité de 

s'engager au moment de la surenchère ; 2° de ce que M. 

Lemman étant étranger, et par conséquent contraignable 

par corps, M
me

 de Luynes, non susceptible d'une pareille 

contrainte, ne pouvait être caution. M" Coflinières , avo-

cat de l'adjudicataire , a développé ces trois moyens : sur 

le premier, il a invoqué l'art. 518 du Code de procédure 

civile. Sur le second, il a soutenu qu'une femme non au-

torisée , pas plus qu'un mineur , ne pouvait être présen-

tée comme caution , et que la capacité devait exister au 

moment même de la notification de la surenchère. Sur le 

troisième moyen , l'avocat a dit que la caution d'un con-

traignable par corps était soumise à cette voie d'exécu-

tion , à moins qu'on n'eût exprimé le contraire ; que d'a-

près l'art. 211o la caution pouvait stipuler des conditions 

moins onéreuses que celles de l'oblige principal; mais que, 

lorsque ces stipulations n'existaient pas , les conditions 

devaient être les menu s. Or, M'ne de Luynes ne pouvant 

être contrainte par corps, ne pouvait étrê admise comme 

caution.M' Fontaine, avocat de M. Lemman, a répondu au 

premier moyen que les art. 832 du Code de procédure ci-

vile et 2185*du Code civil qui parlent spécialement des 

conditions de la surenchère dont il s'agit, n'exigent pas la 
" *(* ' _ _ _1 _ 1* i _ .1 „ ,1 '„ A à. A 4 '. » njrui nt P .ir»*-
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valoir sur une action de 2,000 fr. Le gérant du joiirnal 

prétendait avoir le droit , non seulement %Men£*° 
800 fr. deja payés, mais encore d exiger -:]WWJ 
francs pour le complément de l'action. Le inbum 1, . p t* 
avoir entendu MW' Henri Nouguicr et \atel , a fat»»» 

agissait d'une contestation entre associes , et a lui 
conformément a 

qu'il s' , 
vove les parties devant arbilres-juges , 

l'at-tick 51 du Code de commerce. 

a été condamné , 

i)as même cette signification à pei 

ecture d'un arrêt conforme de la Cour royale de Paris, 

rendu en audience solennelle le 24 avril 1852. (Voyez la 

Gazelle des Tribunaux du 25 avril). Sur la question de 

capacité de M
me

 de Luynes, M" (Fontaine a soutenu que la 

capacité n'était nécessaire qu'au moment de l'acte de sou-

mission de la caution, que jusques-là il ne s'agissait que 

de la question de solvabilité ; or, M
me

 de Luynes représente 

aujourd'hui une autorisation de son mari. D'ailleurs le 

mari était lui-même offert pour caution, et son adhésion 

valait autorisation suffisante lorsque la signification de la 

surenchère a eu lieu ; enfin sur le troisième moyen , l'avo-

cat a dit que la qualité d'étranger du surenchérisseur était 

indifférente pour l'examen de la capacité de la caution ; 

/s|ue s'il en était autrement, un étranger ne trouverait en 

France personne pour lui servir de caution, puisque, hors 

les cas spécialement prévus, les Français ne peuvent se 

soumettre à la contrainte par corps; il a fait remarquer 

d'ailleurs que l'art. 2040 du Code civil, invoqué par son 

adversaire, ne rendait la caution contraignable par corps 

que lorsqu'elle s'était soumise à cette contrainte. Sur les 

conclusions conformes de M, l'avocat du Roi, le Tribunal 

de première instance (4
e
 chambre) a adopté ces moyens', 

et déclaré la surenchère valable. 

BXM . Anténor Joly, gérant du journal intitulé Vert-

Vert, 3*è$t présenté aujourd'hui à la barre du Tribunal 

de Commerce , et a juré , en présence de M. Paul Du-

treih, directeur de l' Opéra-Comique , qu'il n'avait jamais 

promis de renoncer à la convention qui lui assurait le 

privilège de la vente exclusive de Vert-Vert dans l'inté-

rieur du théâtre de la Bourse. En conséquence, le Tribu-

nal , présidé par M. Louis Vassal , a condamné par corps 

M. Paul Dutreih à ouvrir la salle de l'Opéra-Comique, 

pendant trois années consécutives , au journal de M. An-

ténor Joly , et de refuser l'entrée du même théâtre à tous 

les autres journaux, à peine de 50 fr. de dommages-inté-

rêts par chaque jour de retard , à compter de ce soir. 

M. Paul Dutreih a été condamné, en outre, à une indem-

nité de 500 fr. pour les infractio ns par lui commises au 

traité antérieurement au jugement. 

—Le journal le Mouvement a été, cet après-midi, l'objet 

d'un procès devant le Tribunal de commerce. M. Beau-

rain voulait qu'on lui restituât 800 fr. qu'il a versés , à 

trouve en prison depuis quatre mois 

provocation au renversement de la consi?^ ^ven, 

citation aux citoyens de s'armer contre lo °
n

-"t 7 
On ignore encore s'il comparaîtra seul\jp

 UVeri
>euu 

—M. Leroux, garde du commerce, L 

ce soir, par corps, au paiement d une lettre: de chunfit at 

1,000 fr. Ainsi; l'auteur de tant d arrestations se trouve 

exposé aux mêmes désagrémens qu il a si souvent occa-

siones à d'autres. Toutefois le prudent officier minisU» ici 

a demandé et obtenu un sursis de vingt-cinq jours. 

— » Vas , Jacques , vas mon gas , sois bien sage , fais 

fortune , et reviens au pays. » Et Jacques reçut de son 

père des souliers ferrés , de sa mère une veste de velours 

et un gros baiser , et il descendit les montagnes de 1 Au-

vergne. H arriva à Paris , le pauvre enfant , a huit ans , 

seul, isolé, sans même avoir la classique marmotte . sans 

autre bien que de l 'insouciance et de la gaite. Il tomba 

bientôt entre les mains d'un recruteur , c est a dire d un 

de ces hommes qui sont à l'affût des enfans nouveaux dé-

barqués , les prennent à leur service , et moyennant un 

morceau de pain et une botte de paille, les emploient aux 

pénibles travaux du ramonage. 

Jacques se trouvait heureux et vivait gaîmentau milieu 

de la suie et des peaux de lapin. Mais son maître vint à 

quitter Paris , et Jacques resta sans ouvrage et sans pain. 

Le soir , et encore à jeun , il grelottait dans les galeries 

du Palais-Royal , la face collée aux vitres suintantes de 

Véfour. 11 regardait manger , lui qui avait si faim. Un 

petit sou , dit-il timidement a un dîneur qui sortait. On ne 

fait jamais l'aumône quand on a bien dîné : c'est tout sim-

ple ; qui est-ce qui a faim ? Aussi Jacques ne reçut rien 

et il pleura. Mais un sergent de ville l 'avait aperçu; il fut 

arrêté comme coupable d'être encore à jeun à sept heures 

du soir , en d'autres termes , de mendicité. 

Il comparaissait donc devant la T chambre , et il ra-

contait en pleurant, son histoire. Un honnête Auvergnat 

s'est présenté et a dit qu'il était son oncle. — Réclaniez-

vons cet enfant ? lui demande-t-on. — Comment ! si je le 

réclame , et pour qui donc qu'on me prend , pour que je 

laisse l'enfant de mon frère sur le pavé? Qu'il vienne avec 

moi; j'ai déjà un petit orphelin que j'ai ramassé tout froid 

et tout gelé dans la rue , et la mere Vergue le soigne com-

me le sien. Viens , Jacques , viens mon gas , ça m 'en fera 

un de plus , ça porte bonheur. Voyez donc comme ça vous 

est gentil, ce gamin là* s 

Et le brave homme passe le revers de sa main sur ses 
yeux pour essuyer une larme. 

Inutile de dire que le Tribunal a mis Jacques en 11 
berté. 

— II y a huit jours , c'était la tlame Lemaire qui vou-

lait montrer sa jambe au Tribunal; aujourd'hui c'est le 

sieur Saget qui voulait exhiber son bras. 

Saget est mécanicien , ce qui n'exclut pas un certain 

faible pour le vin à douze. Se trouvant donc le mois der-

nier dans le cabaret du sieur Flambaut , il se prit de que-

relle avec les sieurs Desgrands et Metz , et proposa de 

vider sur le champ. On sort. L'arme choisie étant la sa-

vate, on ne tarde pas à en venir aux mains; mais bientôt 

Saget appelle au secours en se plaignant d'avoir été 
mordu indignement au bras. 

C'est par suite de cette morsure , dont il prétendait ab-

solument montrer les traces au Tribunal, qu'il avait fait 

citer en police correctionnelle les sieurs Deswrands et 
Metz. " 

Malgré la gravité prétendue de la blessure de Saget , le 

Tribunal , pensant avec raison que dans un combat sin-

gulier la défense devenait légitime , et que si Saget avait 

été le mordu , c'est qu'il n'avait peut-être pas pu mordre 

son adversaire , l 'a condamné aux dépens 

— Par ordonnance du Roi, en date du 17 décembre i832 , 

M. Eugène ïessier a été nommé aux fonctions d'avoué près la 

Cour royale de Paris , en remplacement et sur la présentation 
de M" Margueré. 

— On nous écrit de Franefort-sur-le-Mein : 

•« Depuis quelque temps, et par suite des arrêtés de la 

diète du mois de juin dernier, les condamnations pour 

délits de la presse et délits politiques se succèdent en Al-

lemagRe. Le professeur Welker, de Fribourg (Bade), l'un 

des rédacteurs du Libéral, journal supprimé par la diète, 

a été condamné à deux mois de prison ; il a interjeté ap-

pel de cette sentence. Le sieur Seybold, poursuivi' à Stut-

gard (Wurtemberg) pour délit de presse, a été condamné 

à 7 mois de détention dans une forteresse , par jugement 

passé en force de chose jugée , et il subit aujourd'hui sa 

peine au château de Ilohenasperg. Le libraire Schweizer-

bart, de Stutgard, éditeur d'un des ouvrages du sieur 

Seybold {Souvenirs de Paris, par un habitant de l'Allema-

gne méridionale) , a été condamné à quatre mois de dé 

tention; mais il a interjeté appel. A Deux-Ponts (Bavière 

rhénane), le sieur Kolhepp, imprimeur et éditeur du iour-

nal ayant pour titre le Messager de la Baviire rhénane se 

d'assises , ou si sa cause sera 

Wirth, Siebcnpfeiffer ctconsorls!"^ u
1
'
6 

pauté de Saint-VVendel , appartenant au duftl>S 
Cobourg, mais située sur la rive gauche a,^ W 
sieurs individus arrêtes lors tles troubles o • r/ 

u mois de juin, attendent depuis lors l'issi,' °i
letl2 

nation. On dit que cette affaire ne sera no '?'
 rir

4t 

ses qu'après le jugement de celle instruite à h ?* 

contre Wirth et Siebenpfeiffer, a\ec lam.llt^î^ 

aW 
s'ieur" Herber , ex-presideni de la secondTri^ > 

Etats , prévenu de menées révolutionnaires "
1,ri 

" m cm I 

quelque connecte. A Wiësbade ( duché de Ni 

'e eh
a 

damné en première instance, le 25 décembre ^ 

nées de prison dans une forteresse, s '
a u

* % 

Le Rédacteur en chef, gérant .^«U 
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Caire, n" 35. ' 

Vente par licilation entre majeurs et mineurs 

mation d'abondant et à tout prix , et sans remise' P")' P
rtlt

'*-

par le ministère de il' Hébert, notaiie à Rouen rue S 

■u, heu e de midi , du droit à la jouissance 'einnl ""
1 

jusqu'à Noël i885, d'une MAISON et dcpcnrta,i •> 

rue Potard, 8.— Adjudication délimiiv
c

 L,
0

** 

janvier ,833. La première enchère servira de mise '
 i

""
C(

''
: 

bail a été estimé par experts valoir 1 

pour les renseignemens , à Paris, i °à M 
h?-*~S'£. 

bauer. MOU, 
suivant, p ace du Caire, 35; 2° à M

c
 Leblant, avoue 

'a vente , rue Montmartre, i ;4 ;3° à M" Lainbert-SaintcJ^' 
notaire de la succession , rue St. -Christophe Et i p 

4° a M° Hébètt, notaire, dépositaire du cahier d'ent£î 
des titres, rue Samt-Lô 

l'Hôpital. 
»«•; 5' à M' Patron, 

ETi.DE SE M* PX.E , AVOJE 

Rue du 29 juillet , 3. 

Vente par licilation en un seul lot, en l'au liencs des «Ji 

du Tribunal civil de première instance du département dit 
Seine , 

i° Des MINES d'argent, plomb , cuivre, arsenic, col»! 

etc. , dites Sainte-Marie et dépendances , situées dans |
e
,

C0I 
munes de Sa nie-Marie-aux-\liues , Echery et Petit-Licnrre 

cunlon de Sainte-Mai ie-aux-Mines, arrondissement de Celui 
département du Haut-Rhin ; 

2° Des MINES de plomb et d'argent , dites de Larroif 

dépendances, situées dans la commune de Lacroix-au'tlii» 

canton de Fraisse, et dans celle de Lavelinc, canton de&j. 

Dié, arrondissement de Saint-O.é, département ries Vont 

L'adjudication définitive lira Iku le mercredi 27 mmS, 

On est autorise'à vendre au-dessous de i5o,ooofr. , et mérat 

à tout prix, par jugement du 6 décembre 1 832. 

S'adresser sur les lieux, à M. Rouvé, à Sainle -ManNuj. 

Mines. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

A vendre à l'amiable , la MAISON de M
Us

 Du.cliesnois,SK 

à Paris, rue Saint-Lazare ,' 58. 

S'adressera M" Thifaine Desauncaux , notaire à Paris,"! 

Ménars, 8, sans un billet duquel on ne pourra voir lapropriéle 

A -vendre à l'amiable, grande et belle MAISON, ski 

Paris , rue Tiquetonne
 T

 i5. — S'adresser à M" Tbifainc Ht 

sauneaux , notaire à Paris , rue de Menais , 8. 

CHOCOLAT RAFRAICHISSANT 

De la Fabrique de BOCTRON-ROUSSEI,, boulevard Pois» -

nière , n° 27 , près le Bazar et la rue Montmartre , ancien»- 1 

ment rue J.-J. Rousseau , n" 5 , à Paris. 

Ce chocolat , préparé au lait d'amandes et à la fleurs* 

range , et réussit parfaitement aux tempéramens échantor 

et convient surtout aux personnes sujettes aux irritations* 

poitrine ou d'estomac. .. 

Ou n'en fait toujours que d'une seule et première qu>»j' 

prix mod 'ré. — Fabrique aussi avec le plus grand soin ^ 

Chocolats béchiques au lichen d'Islande et analcpliq» 

salep de Perse ; grand entrepôt de thés de la Chine enr 

mières qualités. . . 

NOTA . Dépôt à Paris , rue du Peiit-Bourbon-St.S
ul

f
l 1 

Ut 12 , et dans les pricipales villes de France. 

BOURSE DE PARIS DU 9 JANVIER 185* 

<Tvtinut.il be comme ce c 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du jeudi 10 janvier, 
heur. 

UELTZ , entrepreneur de bains. Concordat , 

ALLAIN , atmrrisseur. Syndicat , 

du vendredi 1 1 janvier. 

PERNOT, boulanger. Remise • 8', 

heur. 

du samedi 12 janvier. 

CHALUT, M
d
 Je nouveautés. Coucord. 

N1CAISE, boulanger. Remise à huit. 

Leur. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 
dans les faillites ci-après : 

BARBIN et femme , mercier,, le 

BOURSIER , le 

Daine COUR , limonadière. 

JOUANNE, anc. négociant , le 

SALEUR, M.
d
 tailleur.frip.ier, le 

VASSAL , uourrisseur, le 

janv. 

'9 
>4 

NOMIN. DE SYNDICS PROVIS. 
dans lesfaillites ci-après ;• 

DUQUESNOY, M<* tailleur. _ M. Rollet , rue 

l evdean, i5 , ea remplacement de M. Mouf-

POIRIER-BREFFORT et C. _ MM. Chibout, 

rue M-Martin, 109; Cornuault, rue St-Honoré, 

VON, limonadier. — M. Deloustal , rue de» Mou-
lins, 18. 

5 ojo au comptant, (coupon détaché.) 

— Fin courant. 

Einp. ,83i au comptant, (coup. dét. 

— Fin courant. 

Einp. i83» au comptant, (coup, dét.) 

— Fîu couraut. 

3 0 |oau comptant, (coup, détaché 

— Fin couraut (Id.) 

Reute de Naples au comptant. 

~ Fin courant. 

Rente perp. d'iisp. au comptant. 

— Vin couraut. 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 
FORMATION. Par acte sous seing, privé, du 8 

r rVvÊ ? •
 ,ntre les s

'
eu

"
 Euli

le FROMA-
V.HU1, négociant i. Paris, et Auguste FROMA-

GEOT, commis-négociant, aussi a Pari,. Objet • 

commerce d'articles à doublures et coulils pour 

pam.lous, etc. ; tien : rue des Dcuj -Boule, , Z 
raison Ma aie : FROMAGEOT FRÈRES ■ du-

rée ; 7 ou n «as, du i" janvier i833. 

FORMATION. P„ .
c
„ ,

ou
, ^

 w
,
 du 

S3
lï^?,»!3, •."te,

 '«
 si

«
ur

 Claude-Armand 
ULKUELLt, négociant, à Pari,, et un comman-

dlUin. Objet ;: commerce de porcelaines ; raison 

sooal, , DERUELLE et C<; duré. : 5 an, du ,5 

décembre ,83>; «ég« provisoire , rue Bourg-
lAI.be 3,

;
 m,,,

 sc
.
c

j
al
,
 dll cumuliludlui)

.
e

 . 
7,5oo fr. 

FORMATION P.
r Mle

 ,
ou

, 

décembre .83, , ,„t
r

„ 1„ ,
ioura

 j,^
 A1[I 

«———— «cura jacq. Aie, 

IMPRIMERIE DE PÏHAN-DELAFOREST (MORINVAL), RUE DES BONS-ENFANS, S 

CHEVAU^Î. 
RIER, Pierre Ang.

 L
.'%vyKliB- -'^ 

,ciân.aP»ri.
1

L'>»»_
C
°|;

r
sàP"'

li
* uegot-i 

LlÏEMANS.tou. 

exploitation d'une raflmer e « ^ 

„
,
„

:
A.PÉRIER.tC

i
;-f

lj83
, 

■ u i» I 

FORMATION. Par «** 

déaembre .83a , ■tntçe le. »«
 ir

„ ,t «I 
LEROUX. DE LLNS, P

r0
£ .ir»i * 

I Pari,, «t d««. »n.»>>°*
 d

,r«J ,;. 

nuation'de U^I^T^^* 
du .0 janvier .83

 C
> , 

devautLEROUX M]*™^ 

,„o,ooo fr. »^ 
|,,ha..,p; admimstr.»»» 

Lerou, deLeni lrerc 


